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ACCORD DU 8 JANVIER 2016
RELATIF AU DÉVELOPPEMENT DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET AU SOUTIEN DE L’OPCA

PAR LA MISE EN PLACE D’UNE CONTRIBUTION CONVENTIONNELLE EXCEPTIONNELLE

NOR : ASET1650395M
IDCC : 2198

PRÉAMBULE

Le présent accord s’inscrit dans le cadre de l’accord national interprofessionnel du 
14 décembre 2013 relatif à la formation professionnelle et de la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 
relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale qui modifient en profon-
deur l’organisation et le financement de la formation professionnelle continue.

Dans ce cadre rénové, les parties signataires s’accordent sur la volonté de poursuivre la politique 
active de développement de la formation mise en place par la branche avec l’appui du FORCO, 
OPCA de la branche.

La suppression de la contribution obligation de 0,9 % au titre du plan de formation et la ré-
internalisation de la gestion de leur plan de formation par les plus grandes entreprises ont particu-
lièrement réduit les ressources disponibles des OPCA, qui engagent en année N les contributions 
à percevoir en année N+ 1. Or le FORCO a historiquement eu une gestion dynamique des fonds 
de formation et a toujours privilégié le développement de la formation des salariés, plutôt que la 
constitution de réserves.

Constatant les difficultés financières du FORCO et les besoins des entreprises en matière de for-
mation, les parties signataires expriment leur volonté de maintenir un OPCA spécifique au secteur 
du commerce, dont la vente à distance constitue l’un des piliers.

Les nombreux projets portés par la branche en matière de politique emploi formation (contrac-
tualisations avec l’Etat et les régions) nécessitent un OPCA renforcé en capacité de mobiliser des 
financements extérieurs et d’accompagner les entreprises en matière d’ingénierie.

Dans ce cadre, les parties signataires décident la mise en œuvre d’une solidarité de branche à tra-
vers le versement d’une contribution exceptionnelle.

Cette contribution doit être accompagnée d’un engagement de l’OPCA à offrir un service person-
nalisé et optimisé aux entreprises. Les parties signataires délèguent à la CPNEFP le suivi des services 
rendus par l’OPCA et lui demandent d’être très attentive à la situation financière de l’OPCA et aux 
services déployés.

Dans ce contexte, si les partenaires sociaux constataient une absence d’amélioration du service 
attendu de l’OPCA, notamment en termes de gestion des fonds et des dossiers des entreprises, ils 
s’accordent le droit de remettre en cause le présent accord.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique à toutes les entreprises relevant de la convention collective nationale 
des entreprises de vente à distance, quel que soit leur effectif.

Article 2

Contribution exceptionnelle conventionnelle

Il est instauré une contribution conventionnelle exceptionnelle appelée sur l’ensemble des entre-
prises relevant du champ professionnel de la convention collective.

Modalités de calcul

Le montant annuel de la contribution par entreprise est égal à 0,032 % de sa masse salariale brute 
annuelle 2014, divisé par trois.

Modalités de versement

Le montant de la contribution annuelle unique ainsi calculée par entreprise sera recouvré par le 
FORCO pendant trois années successives 2016, 2017 et 2018.

Cette contribution, non créatrice de droits à formation, est mutualisée dès son versement et est 
affectée au redressement de la situation financière du FORCO.

Article 3

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de 1 an.

Sauf opposition de l’un des signataires 3 mois au moins avant la fin de l’année civile, l’accord se 
renouvellera par tacite reconduction pour une nouvelle durée de 1 an, dans la limite maximale de 
deux renouvellements.

Cette décision de non renouvellement sera notifiée par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion aux autres organisations en précisant les motifs de la décision.

En aucun cas, les entreprises seront tenues de continuer à verser la contribution au-delà des trois 
versements prévus par l’accord.

Au terme de la dernière année d’application, l’accord cessera de plein droit et ne continuera pas à 
produire ses effets comme un accord à durée indéterminée.

Article 4

Formalités de dépôt

Conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-3 du code du travail, le présent accord sera 
déposé par la partie la plus diligente auprès des services centraux du ministre chargé du travail en un 
exemplaire original sur support papier et un exemplaire sur support électronique.

Article 5

Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur au premier jour du mois qui suit la publication de l’arrêté 
d’extension au Journal officiel.

Article 6

Extension

Les parties signataires du présent accord conviennent d’en demander l’extension.

Fait à Marcq-en-Barœul, le 8 janvier 2016.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

UPECAD.

Syndicats de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CFTC CSFV ;

FS CFDT ;

USN VAD CFE-CGC.
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